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COMPTE RENDU – 16/01/2017
Comité Départemental d’Action Sociale
En préambule, les représentants Force Ouvrière ont lu la déclaration liminaire ci après :
DECLARATION LIMINAIRE
Monsieur le Président,

Nous sommes réunis aujourd’hui pour un Comité Départemental de l’Action Sociale (CDAS)  dédié à la restauration collective dans le département et force est de constater que cette année 2017 n'augure rien de bon.

Une étude nationale a été lancée par la DGFIP afin de recenser les restaurants servant entre 20 et 50 couverts.

Pour ceux qui servent moins de 20 couverts, le Secrétariat Général doit tenter de trouver des solutions au cas par cas en privilégiant le conventionnement, et dans le cas ultime , le recours aux tickets restaurant serait admis.

Dans le Puy de Dôme, sur les 7 restaurants financiers, 3 servent entre 20 et 50 repas par jour, 1 est en dessous des 20 couverts par jour.
Les représentants Force Ouvrière restent attachés à une égalité de traitement des agents dans le département et exigent le maintien de tous les restaurants existants. Le conventionnement d'un restaurant privé peut paraître une solution de remplacement satisfaisante, les statistiques de fréquentation fournies dans les documents préparatoires démontrent sans conteste qu'elle ne satisfait pas les agents concernés qui déplorent : 

· un temps de restauration trop long

· un lieu de restauration souvent trop éloigné du lieu de travail

· un manque de choix dans les menus proposés (souvent menu du jour unique)

Une fois de plus il est à craindre que cette réorganisation de la restauration vise uniquement à faire des économies sur le dos des agents.

Rappelons qu'il n'y a pas si longtemps, le Secrétariat Général se vantait de pouvoir offrir aux agents du Ministère au moins un repas chaud et équilibré par jour. La santé alimentaire des agents primait alors sur des considérations bassement économiques.
Les représentants Force Ouvrière profitent donc de ce CDAS pour rappeler les revendications qui leur tiennent à cœur à savoir :
·  Un état des lieux de l’Action Sociale ministérielle en fonction des besoins des agents actifs et retraités en concertation avec les organisations syndicales
·  Un budget alloué aux politiques sociales correspondant aux besoins exprimés
·  Des délégations départementales avec une équipe suffisamment étoffée
Ce premier CDAS de l'année a été consacré uniquement à la restauration collective, il a été l'occasion d'avoir des informations nationales et locales.

Le Secrétariat Général a lancé une étude sur la restauration collective au MEF (ministère économie et financier) qui a surtout conduit à recenser les restaurants servant en moyenne entre 20 et 50 repas par jour (27,80%) et ceux dont la fréquentation est inférieure à 20 couverts par jour (34,75%).
DONNEES NATIONALES (pour 2015)
· 77 % des agents actifs du Ministère ( soit 113 315 bénéficiaires ) disposent d'une solution de restauration collective sur place ou à proximité de leur lieu de travail (restaurant financier – restaurant inter administratif – restaurant conventionné)

· 23 % des agents profitent des titres restaurant soit 30 923 bénéficiaires pour 5 868 159 titres commandés (valeur faciale 6€ dont 3€ à la charge des agents)

· les 311 restaurants du Ministère ont servi 5 303 055 pour un coût de 21 M€

· les 97 restaurants inter administratifs (RIA) ont servi 1 435 725 repas pour un coût de 4,9 M€ auquel il convient d'ajouter 8 M€ de travaux

· les 524 restaurants conventionnés ont servi 1 750 000 repas pour un coût de 6 M€
DONNEES LOCALES (pour 2015) 
Dans le Puy de Dôme, les agents disposent de 7 restaurants financiers (Berthelot – la DISI – Riom – Thiers – Issoire- INSEE – Ecole). Le département compte également 2 RIA (AGRIP à la Cité Administrative rue Pélissier et AIGOS à la Préfecture) et 6 restaurants conventionnés.
A noter que le restaurant de Marmilhat (APSEMA) va devenir un RIA, le restaurant « Le Zinc » qui servait de cantine aux agents de la Paierie régionale ne sera plus conventionné.

Les titres restaurant distribués sont passés de 28 239 en 2015 à 27 400 en 2016.

Une enquête de satisfaction a été conduite par la Délégation afin d'évaluer le taux de satisfaction des usagers. 237 formulaires ont été retournés. Globalement les rationnaires sont satisfaits des prestations offertes. Cette enquête visait aussi à trouver des solutions pour améliorer la fréquentation de certains restaurants à travers les suggestions des personnes interrogées.

Les débats ont porté sur les travaux des restaurants de Berthelot et de la DISI, 2 sites pour lesquels les devis très élevés ont conduit à un audit remis au Secrétariat Général  : la solution envisagée est la mise en place d'une cuisine centrale qui livrerait les restaurants de Clermont. La cuisine retenue est celle de l'ARENFIP (Ecole des Finances Publiques) qui, malgré des travaux importants (cuisine et salle de restauration) est en chute libre en terme de fréquentation.

Les organisations syndicales ont dénoncé une telle organisation qui obligerait les agents clermontois à choisir et réserver leur repas le matin d'où un manque évident de liberté et de souplesse.

Un groupe de travail va être convoqué en fin d'année pour recenser précisément les subventions ministérielles et les diverses aides apportées par les Directions aux associations gestionnaires .
Force Ouvrière déplore le fait que seuls les coûts de la restauration collective pour l'Administration soient recensés, et qu'aucune solution ne soit étudiée pour harmoniser le coût des repas pour les agents.

Les représentants Force Ouvrière :

Titulaires   Monique ROBERT – Marie-Claire ORBAN – Mireille GUEGAN-SENAC

Suppléants  Evelyne CALCAGNO – Hélène SEGAULT (excusée) – Frédéric BASSO
